Intervention du Président du Comité des Ministres,

M. Fiorenzo Stolfi, à l’ouverture de la Conférence européenne

« La dimension religieuse du dialogue interculturel »

(Saint-Marin, Palais des Congrès Kursaal, 23 avril 2007)

Excellentissimes Capitaines Régents,

Mesdames et Messieurs les Membres du Congrès d’Etat,
Monsieur le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe,
Monsieur le Représentant du Président de l’Assemblée Parlementaire,
Monsieur le Commissaire aux Droits de l’Homme,
Monsieur le Président de la Chambre des Régions du Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux,
Monsieur le Représentant du Secrétaire Général des Nations Unies,
Monsieur le Représentant du Président de l’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe,
Illustres Représentants des Communautés religieuses,
Mesdames et Messieurs les Rapporteurs et les participants à la Conférence,
Illustres hôtes,
C’est pour moi un grand honneur d’ouvrir les travaux de cette Conférence sur le thème « La dimension religieuse du dialogue interculturel », un des évènements les plus significatifs du semestre de la Présidence saint-marinaise du Comité des Ministres qui, dans son programme, a retenu parmi ses principales priorités la promotion et le soutien du dialogue entre le cultures et les religions.
Nos sociétés deviennent de plus en plus multiculturelles, multireligieuses et multiethniques. L’impact avec les phénomènes migratoires et avec toute sorte de diversité produit d’incessantes transformations, dans les domaines social, économique et culturel, et chacune de nos sociétés, sans faire exception, doit savoir se rapporter adéquatement avec de telles transformations en recherchant les solutions les plus appropriées.
Des décisions qui ne peuvent ignorer le respect des conditions qui constituent la base fondamentale du dialogue  c’est-à-dire : du respect des droits de l’homme des individus et entre les individus, le respect des règles démocratiques et de la primauté du droit, qui sont les principes sur lesquels se base l’action du Conseil de l’Europe. 
Dans le contexte d’une globalisation dont les frontières des différentes sociétés, et par conséquent des différentes cultures, semblent s’estomper par rapport aux décennies passées, tandis que de nouvelles problématiques souvent inattendues émergent et que se désagrègent des certitudes consolidées, il est urgent que nos sociétés sachent définir de nouvelles formes de comportements, éduquer à de nouvelles formes relationnelles, pour éviter que la fermeture et la confrontation soient la réaction impulsive à de tels changements. 

Les institutions et la société civile sont appelées à maintenir un effort constant dans l’attention attribuée et l’engagement pris afin de se confronter aux nouvelles problématiques, et de repenser courageusement et de façon critique les modèles sociaux habituels, pour pouvoir redéfinir de nouvelles issues pour les destinataires de leur action, dans des conditions culturelles tellement différentes des situations préexistantes, d’égalité des droits et des opportunités, de développement social et économique équilibré, d’acceptation, de respect et de mise en valeur des diversités qui au fur et à mesure élaboreront un nouveau tissu social à partir de traits encore incertains et difficilement envisageables à long terme.
Le Conseil de l’Europe, fort de son histoire et du rôle qui lui est reconnu, nous rappelle que notre action doit se canaliser dans la vision globale d’une Europe consciente des diversités de ses cultures et de son patrimoine commun, dans lequel le dialogue, la tolérance, la connaissance et la compréhension mutuelles sont les instruments privilégiés pour renforcer la signification de notre appartenance à ce Continent. 

Toutefois, la Présidence saint-marinaise considère que ce processus ne peut négliger les valeurs morales et spirituelles qui sont les racines de nos cultures respectives.
La religion assume un rôle particulièrement important même par rapport au développement du dialogue interculturel, et peut contribuer de façon spécifique à la protection et à la promotion des valeurs fondamentales sur lesquelles se basent nos sociétés, dans le respect de l’autonomie et des prérogatives.
Aujourd’hui, nous devons encore faire face aux tensions et aux menaces internationales contre la stabilité et contre la cohabitation pacifique, à l’intérieur d’un même peuple et entre les différentes expressions et appartenances culturelles, politiques, ethniques et religieuses. Ces menaces qui parfois se traduisent en violence et destruction, sont souvent associées, par leurs auteurs, à des motifs religieux. C’est pourquoi, j’espère que nos Etats, les Organisations dont nous faisons partie, les Communautés avec lesquelles nous entretenons des relations, sauront unir leurs forces et leurs volontés respectives pour renforcer le dialogue, en tant qu’instrument privilégié de connaissance, de rapprochement, de coopération mutuelle, et en tant que moyen indispensable pour contribuer, dans les domaines respectifs de compétence, à l’identification des politiques les plus efficaces pour la construction de la paix et pour la défense de l’humanité contre la propagation de la violence et de la vexation, de la haine et de la discrimination. 
Cela s’accompagne du devoir de favoriser la participation de nos populations, et notamment des jeunes, à la promotion des valeurs idéales, culturelles et spirituelles capables de repousser ces menaces.
C’est pourquoi, je désire souligner en particulier la validité de la Campagne “Tous différents, tous égaux” que le Conseil de l’Europe a voulu lancer en juin 2006 afin de sensibiliser et mobiliser les jeunes européens aux objectifs communs de la lutte contre toute forme d’intolérance et de discrimination, de racisme, de xénophobie, d’antisémitisme, d’islamophobie, et pour le respect et la mise en valeur de la diversité.

Je voudrais rapidement rappeler aussi l’activité de l’Assemblée Parlementaire, qui stimule et enrichit pas seulement les Délégations nationales mais, par conséquent, les Parlements respectifs, tout comme l’impulsion constante du Commissionnaire aux Droits de l’Homme à de nombreuses initiatives de rencontre dans les différents Pays, et l’activité du Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux, comme le récent Colloque de Montchanin sur les stratégies pour consolider le dialogue inter-religieux.
De plus, nous accordons un intérêt particulier aux travaux effectués par les différents Comités ainsi qu’au développement de la confrontation institué par le Comité Directeur de l’Education, et examiné par le Groupe des Rapporteurs des Délégués des Ministres (GR – C), sur la création d’un Centre pour la formation des enseignants dans le domaine de l’éducation à la citoyenneté démocratique et du dialogue interculturel. 

En organisant cette Conférence, la Présidence saint-marinaise a voulu fournir, un autre moment de rencontre et de confrontation, afin d’apporter une contribution constructive à ce parcours, en respectant ce qu’établissent la Déclaration de Varsovie et le Plan d’Action, issus du Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement de 2005, sur la volonté de « faire en sorte que notre diversité devienne une source d’enrichissement mutuel, notamment en favorisant le dialogue politique, interculturel et inter-religieux ».

A cet égard, comme j’ai déjà eu l’occasion de le souligner lors de l’Assemblée Parlementaire du 17 avril dernier, j’espère que la coopération entre le Conseil de l’Europe et les autres Organisations Internationales pourra considérer davantage le thème du dialogue interculturel et inter-religieux.

Dans ce sens, je ne peux omettre, avant tout, de souligner le soutien que les Nations Unies, à travers ses différentes agences et en particulier l’UNESCO, apporte constamment au dialogue entre les civilisations dans le but de vaincre l’incompréhension et la méfiance mutuelle entre les peuples et renforcer le patrimoine des droits et des valeurs qui appartient à l’humanité tout entière, dans laquelle notre commune impulsion idéale et la volonté de défendre la paix trouvent leur origine.

Dernièrement, le Conseil des Droits de l’Homme a approuvé de façon significative, à l’unanimité, une importante résolution pour éliminer toute forme d’intolérance et de discrimination fondée sur la religion et la pensée religieuse, et dans quelques semaines l’Assemblée Générale des Nations Unies affrontera un débat thématique sur les obstacles et les opportunités qui se présentent face aux civilisations et aux défis pour la paix.
Nous tenons à rappeler combien il est important de considérer, parmi les thèmes de fond de la coopération entre les Nations Unies et le Conseil de l’Europe, contenus dans la Résolution approuvée en novembre dernier à la veille de notre Présidence, la promotion de la diversité culturelle et la protection des droits de l’homme contre les manifestations du racisme, de la discrimination, de la xénophobie et de l’intolérance.
Le dialogue interculturel et inter-religieux se trouve aussi à l’ordre du jour des travaux de la Réunion de haut niveau entre le Conseil de l’Europe et l’O.S.C.E, qui se tiendra le 3 mai à Madrid et à laquelle la Présidence saint-marinaise participera avec la Présidence espagnole de l’O.S.C.E, et j’espère que notre proposition de mettre en place des correspondants des deux Organisations sur cette thématique sera accueillie, considérant l’importance que cela comporte pour nos sociétés
Au cours de ces mois de travail, la Présidence saint-marinaise s’est engagée pour faire avancer le dialogue interculturel et inter-religieux sur la voie tracée par les précédentes Présidences du Comité des Ministres, et en particulier par la Roumanie, avec l’organisation au cours de son semestre du Séminaire de Kazan, et par la Fédération de Russie avec la réalisation du Forum de la Volga sur le dialogue entre les cultures et la coopération inter-religieuse.
La République de Saint-Marin, après avoir présenté, en qualité de Vice-président et en collaboration avec la Présidence Russe du Comité des Ministres, une série de réflexions dans le document conjoint sur les « Perspectives pour un dialogue ouvert, transparent et régulier entre le Conseil de l’Europe et les Communautés religieuses », a encouragé en décembre dernier la constitution du Groupe de Réflexion ad hoc, chargé d’examiner les objectifs d’une éventuelle action du Conseil de l’Europe concernant  la dimension religieuse du dialogue interculturel. Ce groupe s’est confronté activement ces mois-ci pour arriver à la définition, lors de sa dernière réunion du 10 avril, d’une proposition précise pour l’organisation de rencontres annuelles du Conseil de l’Europe sur la dimension religieuse du dialogue interculturel.
La Présidence saint-marinaise a accueilli avec satisfaction l’attention et l’intérêt que les Délégués des Ministres ont attribué à cette proposition, par l’expression d’un accord de principe, dans l’attente d’examiner, le 2 mai prochain, les conclusions de cette Conférence et le résultat final des travaux du Groupe de Réflexion.
Les travaux réalisés au cours de ces deux jours fourniront une contribution essentielle au débat en cours : je pense notamment aux représentants des religions traditionnellement présentes en Europe, aux Organisations non gouvernementales, au monde universitaire et aux mass médias, qui en échangeant leurs idées auront l’opportunité d’avoir une vue d’ensemble plus précise tant sur la question du dialogue entre le Conseil de l’Europe, les Communautés religieuses et la société civile, que sur la dimension religieuse dans la politique du Conseil de l’Europe en faveur du dialogue interculturel, afin que les conclusions de la Conférence soient considérées au sein de la réunion du Comité des Ministres des 10 et 11 mai prochains, qui marquera la fin de la Présidence saint-marinaise.

J’espère que cette proposition pourra être approuvée, afin de faire avancer notre commun engagement à propos de cette question.

La réalisation en cours du Livre blanc sur le dialogue interculturel du Conseil de l’Europe permettra d’avoir une vision d’ensemble des informations pour favoriser la connaissance réelle de nos sociétés multiculturelles et pour la mise en œuvre et la gestion des décisions relatives: ce sera une contribution significative à l’Année Européenne pour le Dialogue Interculturel, que l’Union Européenne lancera en 2008.
Ces rencontres annuelles sur la dimension interculturelle pourront se définir un instrument de grande efficacité, aussi en liaison et en synergie avec les suites à donner au Livre blanc sur le dialogue interculturel en relation à sa dimension religieuse.

Cette Conférence permettra aussi d’approfondir la procédure adoptée par le Livre blanc, auquel participent les gouvernements, les parlements, les administrations locales ainsi que les communautés religieuses à travers l’envoi des relatifs questionnaires.
A ce propos, je désire exprimer ma plus vive appréciation pour le travail mené en particulier par la Coordinatrice pour le dialogue interculturel, Gabriella Battaini Dragoni, que la République de Saint-Marin, en hommage à la contribution que le Conseil de l’Europe dédie à l’argument, a eu l’honneur de recevoir en tant qu’Oratrice Officielle à l’occasion de la cérémonie d’investiture des nouveaux Capitaines Régents, le 1 avril dernier. Son discours qui portait sur le dialogue interculturel et inter-religieux et sur les réponses du Conseil de l’Europe a ainsi marqué le moment institutionnel le plus important de cette ancienne République. Cette invitation témoigne du vif intérêt qu’ont accordé les Institutions saint-marinaises à ces thématiques, et notamment le Gouvernement, qui, après avoir créé un Ministère délégué aussi pour la Paix, a soutenu dans son programme que l’opportunité de cette Présidence pourrait permettre de réitérer la vocation de Saint-Marin à la paix, au dialogue entre les cultures et à la cohabitation pacifique entre les peuples. 
Je voudrais également rappeler parmi les plus récentes initiatives sur le territoire saint-marinais, la réalisation, à un endroit particulièrement suggestif du centre historique de Saint-Marin, d’un lieu dédié à la méditation et à la prière, ouvert à tous, indépendamment de la pensée religieuse ou de la foi, ainsi que l’organisation d’un concours pour la réalisation d’une sculpture dédiée au dialogue entre les peuples, qui sera placée au centre du rond-point à Borgo Maggiore, là où s’entrecroisent toutes les voies d’accès à la ville de Saint-Marin.
Cette République a conservé ses propres particularités, son propre patrimoine culturel ainsi que ces idéaux avec une ténacité et un orgueil qui apparaissent peut-être plus évidents quand il s’agit de réalités plus petites. Dans ce contexte, la cohabitation entre les différentes composantes sociales s’est jusque-là déroulée de façon harmonieuse, en continuité avec le message de fond qui provient de notre histoire, une histoire de liberté, de solidarité et d’accueil des réfugiés et des persécutés, et du plein respect de la diversité de pensée et de foi.

Le fort attachement aux valeurs de fond de notre identité, ne nous soustrait pas à la confrontation que la pluralité culturelle nous propose et nous désirons partager avec les autres peuples de l’Europe la possibilité du dialogue qui peut nous permettre de redécouvrir notre propre identité, face à de nouveaux changements et d’offrir notre soutien à l’élaboration d’une identité européenne différente et commune. 
Je voudrais de nouveau remercier vivement tous les Représentants civils et religieux pour leur participation et leur contribution au débat, aux réflexions et aux propositions qu’ils exprimeront au cours de cette Conférence et qui, j’en suis convaincu, consentiront d’avancer de façon constructive, dans les différents domaines, tant au sein des réalités nationales que sur le plan des relations multilatérales.
C’est pourquoi j’espère que ces travaux seront pour vous prolifiques et je vous souhaite, à tous, la plus cordiale bienvenue et un agréable séjour à Saint-Marin. 
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